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LA COUR CON TUTIONNELI,E. SIEGEANT EN MATI]ERE DE CONTR:OLE

ALITE. A RENDU LARRET

PR.EMIER R.Const 3721414.-

UDIBNCE PUBLIQUE DU QUATORZE JUIN
DEUX MILLE DIX-SEPT

EN CAUSE :

résidant au no 36 de l'avenue
deins Ia provincer duOlemba, Quarti

SANKUFIU;
Lumumba, territoire de Lodia.

Demandeur en inconstitutionnal,ité.-

du SANKïjRU

Défenderesse en incons

Par requê du 18 novembre 2016, signée par lui-même et d
22 dw rnême m is au greffe de la Cour constitutionnelle et enrô
R..Const 372" Mo sieur FONGO DIMANDJA Charles sollicite de cette Cor.rr de
oeclarer lncons tutionnelle les résolutions de lAssemblée provinciale du

Sqrl

d
Sankuru issues
termes :

* REQUETE
<t RESOLUTIO,
( ISSUES DES
(

(t

(

n Mon

( L'nO
( en vuf) d'introc
( cause d'irrégr
o pertinr:ntes dis
u et 4, 64, 7IO e
( en ses articles
r, 3 et 191 alinêz

es séances plénières des 28 et 29 c>ctobre 2O1€i en ces

N INCONSTITUTIONNALITE CONTRE LES ))

DE L'ASSEMBLEE) PROVINCIALE DU SANKURU ))

PLENIERBS DU 28 ET 29 OCTOBRE 2OL6 ))

AM sieur 1e Président de la Cour
stitutionnelle
inshasa/ GomLre

eur le Président,

neur m'échoit de saisir votre autorité par la présente
ire ia requête relative à l'objet repris en marge polrr

iarité résultant de la violation flagrante des
sitions de 1a constitution en ses articLes 19 alinéa 3 ,

197 ainsi que du Règlement Intérieur, spécialement
0 alinéa 4,26 points 7, 8,9 ainsi que 58, 77 alinria

))

,l

D
AT.



DE{JXTEME FE

En effet,
lVlonsieur PO
copie en an
couratrt à i2b'

T ^ ^â*^ ;!L rrruarru J

un autre co

At-rx fins
créées par
fonctions de
AP/ SANKI C

du Direcieur
Monsir:ur Albe

document intituié o Retrait
DIM,\.ND.IA Chzrrles, Député
fut déposée ar-l secrétariat 1e

enregistré sous n' 1208.

R"Const 37?/4"t4.-

cle confiance à- ))

provincial , dclnt u

ieuCi 27 octobre,

n
q.J\-/

exe
5et

Ai:nsi confi ment à l'article iZ6 poirfi 7 du Règlernent Intérieur,
j'ai siigné et
Honorables D
séance pléniè
précisr:s en
oocurrient con brmément aux prescrits des articles 20 alinéa 4 et
191 alinéa4 d Règlement In1-érieur.

))

))

radiodiffusé Lln comûruniqué de presse invitant les
putés provinciaux du Sankuru à prendre part à la

convoquée le sârnrodi 29 octobre 2016 à 10h00,
e d'examiner 48, heures après 1e dépôt dud:it "

ur et sur les antennes de la même radio u Bon berger

)'

)), )i

rnuniqué de pre$se portarrt signature de monsieur
MartirL SHON O EMûNGO, ancien Rapporteur d'u Bureau <ie ))

lAssernblée p vinciale <1u Sarekunr annu.larrt ie premier sera diffusé
en cclnvoql-l t les Députés provinciaux à une séance plénrere
fixée 1e vendre i 28 octobre 2O 16 à 10 heures en vioiation des articl
20, 26 point 7, 28 et 191 atinéa 4 du.lRràslsm.rt intérieur"

d'éviter cette cacophonie et 1'anarchie: dé1ibérffiént.NÈh/Ak-
onsieur Martin sHoNGo 

"*gTT1 *:ly {Ëh:#W,,
Député provi
1'honorable

ciai du Sanlcuru dont cooie en ann(3xe" i'ai c
ice-présicient, IMons;ieur 'TSI{OY FUMBE d'allei\ ùr6y,:Pr'/

personnelleme à la radio pour y irrviter le journaliste au respect clu )

comm-unlque o ïiciel signé par ie Président dont copie en annexe. Ce )

^-,; Â,+ f^;+ À\4Llr ruL lalL a grande satisfaction par 1e Vice-président en présenceo

Rapporteur suivant la tlécision no OI2l CAB/ Fl C\ÉRl" - '

I 2,Arc mettzrnt {în au. rnandat poiitique -?; &

de I Administration ,le lAssembl.ée provincial.e, ),

I EKESULA.

nt, le vencirerli 213 octobre 2016, il r:n'a été signerté
publique qu'i,L s'erst tenu une séance plénière sur

Monsieur Marti:n SHONGO EMONGO et sous ].zl

l'Honorable T{IHCY FUI\^I3E Joseph, en sa quaiité de
et ce. à mon insu et sans morr accord en violahon
ints 7, 8,9, 10, I1., 12, 13, 14,15 et rle l'article2',7,,,

Règlement intérieur ; et ce, par ruse et usurpation
du Président ; alor,s qu'en étant présent dans 1a viile
sans y être absent ni empêché, ie Vice-président a
nt la dite séar Lce en violation inte.ntionnelle de:s
sitions du Rèslerneni .intérieur sus évoouées.

Pire enco c'est an cours de la fameuse stiance pléniè,re,r
cftichéance fut prononcée ; et,ce,>

Cr-lrieusem
^1^*^,,-yd'l u.r4.rlrL Llr

convocation
présidence d
vice-président
de i'article 26,
alinéa 2 du
des fr:nctions
de Lus;ambo e

dirigé iilégale
pertinentes dis

notoirement ili ite et illegaie qLle ffra



TTEOISÏTDME

( dans L:s circon

1. DE MC

tances irrégu.lières ci-après :

N DTNCONSTITUTION]\]ALIT'E TIRE D]E
N DE L'AR.TTCI,E T9 AL 3 ET
NSTITUTION

R.Const 372 ! 414.-

t)

,)

(

(

((

((

LA
.t

DE LA

Eni effet, I
dispose que :

le droit de la d fense est organisé et garanti )

DEVEI.OPPEM
l'artich: 2A d
en prévoyant
d'incornpéten
définit:if de l' ssernblée provincizLle. Dans le cas d'espèce, mes ,,

VICLATI

moyens de
accuseitions
confiance. C'es
prononcée au

2. MÛYEN
VIOI,ATi

DEVEI-,OPPEM
définit:if de
conformément
tâche de fai
légales et régi
j'ai le devoir
EMONGû et
les déc,isions n

pour lire 1eu
mon cabinet
dispos:ition ap
de La PNC
violation des
autre qu'un
annexe.

ticle 19 a1.3 et 4 de ia Constitution de la RDC,

NT : l'article 19 alli et 4 sus évoqué ,cornbiné avec 
')

Règieirrent intérieu.r renforce le droit de la défenise )
ia procédure contradictoire en cas de faute grave ou ))

constatée à l'égard des membresr du Burezru D

fense n'ont pa"s été pr'ésentés afin de rencontrer d.es D

rtées cont.re moi dans 1e document de retrait <i.e D

N DE L'AR'rrcLE 64 DE r,A coruJu":rîito* iÈt -#ffÉ* ]*;\!ffiË{'*7-s

"l:o 
jiïlu"Tlj'ikri:i.à'ï",,î:,"f ff ?;l?:"mrRà_

TNCONSTITUTIONNALITE TIRE DE LIT ''Iù*/ 
.Nry/ À,

3iIln effet I'ur,. vrrvL) L icie 64 211.1 de ia Constitution. dispose
< iout congola s a le devoir de faire échec à tout individu
groupe: d'indi
en violation de

ldus qui pr:enctr le p,ouvoir par la force ou qui l'exerce ',,

ciispositions de la présente constitution. ,,

26 octobre 2 16 mettant fin à ler.rr mandat nolitioue. ont soulevé ))

un groupe d
2016 âccom

NT : en ma quaiité du Frésident du Bureau D

lAssernbiée prouinciale du Sarlkuru, i'ài, D

à l'article 26 point 5 du Règlement Intérieur, lei )
observer toutes lers dispositions constitutionneiles, ,

entaire relzrtives à lAssemblée provinciiale. A ce titre, o

<1e faire observer que Messieurs Ma.rtin SHONGO ,,

MUASSA MUTEEA ayant- perdu leur mandat suivant D

t12 et 013/ ChB/ PRBS/ AP/SANKI CPDI 2016 <lu n

Députés provinc.Laux venus en date dw 27 octobre )

és des éléneents; de lar police nationaie consolaise >

document de retrait de confiance sur 1a véranda cle ))

I me ravir de force le véhicule de foncr[ion mis à ma ))

s avoir déseirmé et z:"rrêté les éiéments <le détacherri,:nto
fectés au siège et à nia garde rapprochée ; et ce , err ,
rticles 6 et 728 dur Règlement intérieur. Ce qui n'e:st ,
up de fbrce politiq,us. Cfr Acte de reconnaissance en ,



UATRIEME LLET

S. MOYEN
VIOLATI

R.ConSt 3721414.-

DEVEI,OPPEM NT : il est à ce jour rnalheureux de constater que ))

és provinciaux signataires du document de retrzrit ))parmi ies dé
de conllance tre Monsieur Charles PONGO DIMANDJA Président é1'u,

En effet, 1'

de l'article 110
applicables à I

L'zrrticle 1

tout Sénateur
législature est
dans le cadre

du Bureau dé
Messieurs Ma

28 octobre 2OI

4.2.D8 LA
QUE D

TNCONSTITUTIONI\ALTTE TIRE DE LA
N DES ARTICLES 110 ET 797 DE LA CONSTITUTIOItr

ticle 797 de 1a Constitution dispose que ies pnescrits
de la Constitution sont MUTATIS MUTANDIS

ssemblée provinciale et ses rnembres.

) quant à lui, dispose que : tout Député national ou
ui quitte délibérément son parti politique durant 1a

puté renoncer à son mandat parlementaire obtenu
dit parti politique.

ble vice-président d'ailer personnellement à la radio D

journaliste au respect du communique officiel signé r

chose faite en orésence de Monsieur Albert EKESOLA'
ministration de lâssembiée. La séance plénière du r
fut convoquée en rziolation de l'article 26 point 7 ))

IOLATION DE LARTICLE 26 POINTS 8i ET 9 AINSI
L'ARTICLE 27 AL.2 DU REGLEMENT INTERIEUR

itif de lAssemblée 'provinciale du Sankuru, figurent u

in SHOII{GO EMONGO et Pascal MUASSA MUTEBA qui,
ont perdu leur ndat pour avoir délibérément quitté les parti.s )'

politiqr-res da s le cadre desqr'lels ils en ont obtenu et ce : r
conlormement aux décisions n'O12 et O13l CAB/PRES/
SANK/ CPD/ 16 du 26 octobre 2t76 clont copies en annex

4.MOYEN ,IRREGULARITE TIRE DE LA ViOLATION D
REGLE NT INTERÏEUR

4.1.VIOLA ON DES ARTICLES 26 POiNT 7 ET 28
LEMENT INTERIEURDU

Une séan piénière a été convoquée par moi en date ,lu ,,

conformément aux dispositions de l'ar:ticle 26 poirft 7,
intérieur. Parallèlement au communioué officiel. n

29 octobre 2AI
du R,èglemen
Monsieur M in SHONGO EMONGO convoquera en date d.u ,,

28 octobre 20
ont étê lus
o Bon Berger ,.

6 une autre séance plénière" Les deux communiqués 
',même jour et sur 1es antennes de la même radio o

)}

))

Aux fins
délibér:ément
chargé: l'Hono

d'éviter cette cac<lphonie et mettre fin à l'anarchie,
réée par Monsieur Martin SHONGO EMONGO, j'ai ))

pour y inviter 1

par le présiden
Directr:ur de i'

nar Monsieur artin SHONGO EMONGO sans oualité ni titre. ,,,

y\ .-E

\rys



R.Const 3?2/4-14.-

Ciest par c a{neur pubiique quer j'apprendrai qu'il s'est tenu une )'

séance pléiniè présidée par Monsieu.r Joseçrh TSF{OYI FUMtsE en sa ,
qualite de vi président du Burear.r définitif de l'Asse,mblée. séan,:e )'

au cours de la uelle la résolu,tion c,or1-ant déchéance de mes fonctir:nso
de Président f prononcée par i'Assernblée plénière. Il y a iieu cle )ù

relever qu'en é ant physiquiernent pirésent dans la ville de Lusam'b,o, )|

chef-iieu de
aucun motif
la vi.olaiion de
intérie,ur si
Président ou I

Sankuiru 11 fu
est de 2 tiers d
un total de 12

4.;3.VÏOLA ION DE ]-âRT]CLE 58 DU RF]GLEMEN'I'INTERIEU]R

De 18 mbres qui compr3sgnl

Province et sièg1e des institutions provinciaies, ))

ni d'absence ni d'empêchement ne saurait justifier ))

'article 26 points 8 et 9 ainsi que 27 al.2 du Règlemento
n'est ltrsurpation dé1ibérée des fonctions de ))

contrainte subie par ie'Vice-Président. ),

))

,,

nt présents ellors que Ie
membres présents dans

1'Assemblée provinciale d-u ))

quorum req.uis en la matière,
La salle sur appei normal soit,

éputés provinciaux. ii y a donc lieu de relever le Céfautu
écision. ùde quorum de

I-a déché
main levée e

intérieur qui
personnes, le

listes de candi
réglen.Lentaire
candiilature s

iieu de relever
)) dtr rèolcrne
et au rnême in

uû ON DE LâR'I-ICLE 77 DLi REGLEMI'NIT INTER

nce du Frésident fut prononcée à f issu d'un i

datures, présentation des candidatu.resi, affichage des,
ats et éiection séance tenante en violation de délai )

e 24 heu-res prevues; après ouverture de dépôt de ))

violation de pertinentes dispositions rlu règleffirrï-e{l)tïâj;*tt 7

ilispose qu'en cas de délibération portant sqf^\Sii- /"i
,te s'effectuer par builetin secret. \?,)-rl '-4f1'utg

6u - i*

VIOLA ON DB L'AR'IXCLE 22 DLJ REGLEMENIT INTERIETJR D

Ar-i cours C ia séance <1u 29 octobre 2A16, il y a eu ouverture cle u

dépôt des can

vi de 24 lne.ures arrrès lil clôture du dépôt des 
',

candiilature t un délai d'au moins 48 heures avant.Le scrutin. IJ y ao
ue cette élection a É:té organisée en vioiation de 1'artic1e,
t intérieur soit un cumr-li ries opérations le même iour ,
tarrt. ,,

ViOL,A ON DES ARTICLEIS 23 ET 83 DU
REGL MENT INTF]RTI{UR

Monsieur artin SHONGO EM(fNGO, ancien rapp,tlleqr du bureauu
définitif de I ssemblée provinciale et rnonsieur Pascal MUASSA ,

député provincial, après avoir perdu ieur mandat Ce uMUTEBA ancie
députés provin
ni titre à Ia rêd

:iaux du Sankuru, ont a"ctivernent participé sans qi-raliten
tion et à la signature du docurnent intituié retrail- de ,



SIXIEME

confiance, d part et d'autre part, participé
ayant entrainé a déchéance de mes fonctions

mblée provinciale en date du
nouveau président en date du

de reiever ie cléfaut de qualité dans 1e chef de D

NGO EMONGO et Pascal MUASSA s,ans qualité ni )ù

La somme
et flagrante
conforme à 1a

Arrêt IR.Const

ie toutes ces irrégularités dues à la violation rnassive ;
e la Constitution et du règlement intérieur déclaré D

onstitution par ia Cour constitutionnelle suivant son D

40 motive la présente requête. ))

Par ces )
ù

ù

,l

)
D

Plaise à la

R.Const 3721414.-

au vote des résoluti.ons n

de Présirlent du bureau u

28 octobre 2016 suivi ),)

29 octoktre 2016, 
:

définitif de 1A
de l'éiection d

il yalie
Messieurs SH
titre.

la prés;ente

- Déclarer
séances pléniè
octobre 2A16
Président du
Sanku.ru et 1'él

Et ce sera

Le requéra

Sé/Hono le Charies PONGO DIMANDJA

et reçue ie 18 du
rre secorrde requête signée Ie 14 janviei: 2077 par h-ri-rrLême
même mois au greffe de la Cour constit.utionneile et enr:ôlée
14 " Monsieur PONGO DiMANDJA Charies dernancle à
Cour de déclarer inconstitutionnelle la décision n' 005/
SANK/ SHEM/ 20"16 du 16 décembre 2076 de lAsserrrblée

sous R.Const
nouveau. a cette
CAB/ PRES I AP
orovincia"le de S liuru en ces termes :

Par

" REQUETE
r< LA DECISION

(

(
(

(
(

our constitutionnetrle de déciarer recevable et fonciée
ête ;

inconstitutionnelles les résolutions issues Ces
s de lâssembiée provinciale du Sankuru du 28 et 29

relatives à ma cjléchéance de mes; fonctions
bureau définitif de .lAssemblée provincia:le

ion d'un nouveau Président qui s'en est suivj

stice. ifr
&
I

I NC O NSTITUTI O T{ I{ALIlE CONlRE
sH!)M/ 2016' oo5/ cAB/ PRES/ A,P/ SANK/

AM sieur ie Frésident cle la Cour
co stitutionnelle
a nshasa/ Gombe

Mon ur le Président,



Far
la rlécision
d'inconstitutio

Qr-re pou
chronologique

présente, j'ai l'honneur de
mieux identifiée en

nalité.

R.Cori,st 372l414.-

déférer à votre censure )'

marge po,ur cause ),

mieux éclairer votre lanterne, un rappel orthodo>re,
et correct de faits s'avère nécessaire avant d'en

commlsslon s
est créé le 09
1. Honorable
2. Honorabtre
3. Honorable
4. Honorable
5. Horrorable

discuter en d ?
L.

LA CAUSEI. FAITS D

Au cours de la session ordinaire de septerrLbre 20[6, une
iale chargée de reiever les absences des députés
embre 2016; eile est composée de :

UASSA Pascal : (Député déchu) Président ;

YONGO Désiré : Vice-président ;

KOTE Jean : Rapporteur
NGE Beniamin : lMembre

ilbert ONAWONGO ; Membre

Qr-re de d
était appelée

séances plénières pour lesquelies 1zl

à statuer, j'en ai dirigé trois en ma qua
Président de 1' ssemblée provinciale soit :

La séanc d'ouvei"ture de la session. ceile consacrée à l'ad
du calendrier cies matières de la session et cel1e consacrée
rnotion de défi ce adressée au Ministre provincial Ce la Santé. 

::

Par la sui , la Cour de céans constatera que c'est à partir de
oeux seances 1 également présidée pan l'honorable Joseph TSHOY
FUMBE vice- isident, séances ar-l cours desquelles tna déchéance
fut prononcée
du 28 et29 ac
iAssernblée pr

t l'élection du nouveau Président organisé, soit celles
bre 2016 que l'anarchie a élu domicile au sein <le

des fai.ts suiv

Attendu 'un docurnent intitulé : r, retrait de confiance à

vinciale du Sankuru tel qu'i1 apparaît dans l'anaiyse
ts:

),

)ù

))

D

))

))

))

))

ù

ù

Monsieur PON
au secrétaria

O DIMANDJA Charles, Député provincial fut déposé
de mon cabinet 1e ieudi 27 octobre 2O16 à 12h05'

et enregistré le n' 708 (cote 30 à 3i) ;

Qr.i'ainsi formément à l'ariicle 26 point 7 du règlement '
intérieur, j'ai s
les honorables

é et radiodiffusé un communiqué de presse invitant o

éputés provinciaux du Sankuru à prendre part à 1a D

séance piéni convoquée ie samedi 29 octobre 2076 ri 10h précises )ù

en vue d"'exami er 48 heures après 1e texte de retrait <le confiance ))

ux pertinentes dispositions des articles 2O alinéa 3 et r'conlormement



R.Corist 372l41.14.-

n 191 ali.nea4 d
(

n Qr-re 1e t
o u Bon Berger n,

o de Monsieur M
u de lAssemblée
r< pouf convoque
o vendredi 28 c

o 26 prcints 7
n règlement inté.

Pendant
le sarrLedi 29
par clameur
vice-président

de Lusambo

et du règlemen
légaiiste devan
en annulation
29 octobre 207

ieur ; D

Qr-r'ainsi
le biais du vi

ur éviter cette cacophonie, j'ai invité le.journaXiste par o

président au respect cle rnon cornmllniqué officiel du :D

27 actobre 2A (cote 29) aftn de ne pas couvrir de telles irrégularités,
créées et entre
EMONGO, déC
n" A!21 CAB/
mandat politiq

enues délibérément par Monsieur Mar:tin SHONGO ,')

u de ses fonctions de rapporteur suivant ia décision u

règlement intérieur. ))

t

me jour et sur les antennes de ia mêrrie radio )

un autre communiqué de presse portant la signature D

rtin SHONGO EMONGO, ancien rapporteur du bureau.n
provinciale du Sankuru annule mon communiqué n

les députés provinciaux à une séance plénière fixée 1eo

tobre 2t16 à 10 heures en violation des articles 20, o

ainsi que les articles 28 et 191 alinéa 4 du )'

RES/ A"P.I SANK/ CPD/ 2A16 mettant fin au D

e d'un député provincial du Sankuru (r:ote I à 2j ; )ù

je me pr:éparais pour diriger la plénière conv
tobre 2OL6, j'ai êté surpris le vendredi 28 octo
publique qu'une séance p1énière sous la dire
'est tenue à mon insu et sans mon accr)rd en

ement intérieu-r ; alors qu'en étant présient dan\$$
:t sans y être abserrt ni empêché, 1e vice-préside)ff-

ur de céans constatera que c'est au cours de la
piénière notoirement iilégaie que ma déchéance fr,rt
iement sans aucune notification écrite : et ce. sans

de 1'eirticie points 8, 9, 1û, Li, 72, 13, 14,15 et de l'artd
aiinéa 2 du rê

usurpé les fon tions de président.

Qu.e la
fameuse séa
pronon-cee ver
avoir présenté es moyens de défense en violation de L'article 19 de
la Con.stitutio et de l'article 20 du rèslement intérieur.

Cequiam tivé ma requête en inconstitutionnalité enregistrée
Sankurusous Fi.Const 2 dont les populations de la province du

attendent im mment la suite jusqu'à ce jour.

Que méco ient du fait de la vic,iation de la Constitution" de la loi o

intérieur lors de ma déchéance et qrl"en tant que ))

prêcher par l'exempie, j'ai alors introdr-rit une requête ,r

s résoiutions issues de séarice plénièr'es du 28 et >

devant la Cour d'appei de Mbujimayi et une autne )'

requête en i constitutionnalité destiites résolutions devant lil ,'

Cour constitu nnelle (voir R.A. 197 CA-MBJ et R.Const 372j. )l

s tensions a provoclué cn moi un choc émotionnel à laoLe climat



violation de 1' cle 162 de la Constitution ; et ce. art rnotif de n'avoiro
pas fait un
a sa1s1r en

base de 1a

charge à l'hô
quoi j'ai quitté
repos médical
mais elussi me
bien soin de
de sortie (cote
du22l17l2o1
outre l'excepti
consei.ls pour

Cour constitut
suffiseimment
la sess;ion ord
PRES/ A.P./ S
mon filandat
annuiiation
d'inconstitutio
suivant :

R.Const 372l4f 14.-

rise de tension artérielie pour iaquelie je fus pris en n

ital générai de référence de .Lusambo (cote 23) après ,D

a ville de Lusambo pour non seuiement observer 1e n

'un mois m'accordé par 1e médecin traitant (cote 23) ,
ésenter devant les instances iudiciaires en prenant iù

liciter auprès de rnon reinpiaçant de fait I'autorisatjon,
2). Ce qui m'a pern:tis de comparaîti:e à l'audience ,ù

devant i.a Cour d'appel de Mbujimayi laqueile passerar,
n d'inconstitutionnalité souievée in limine litis par rnes),
rendre son arrê'r- d'irnecevalbilité Le 241 1112A16 en )D

urs hiérarchique sans préciser l'autorité hiérarchique n

ehors du présid"ent de lAssemblée, après rejet de la i,)

nnelle ; d'où mon invalidation pour cause d'absences,
stifiées, bien que non autorisées relevées au cours deo

NK/ SFIEM.I 2076 du 16112l2OL6 mettant fi
politique) {cote 5 à 6) ; clécision que j'attaque

r devant votre Cour pour
nalité manifeste et grave tirée Ce moyens

,INCO NSTITUTION },IAI,ITE
nconstitutionnalité tiré de la violation cle

ll'articie al.1 de la Constitution

demande de ré uverture de débat (cote 24 à27\. ),)

Entre tern
en dépit de 1a

, mon rempiaçant de fait a continué à poser des actes,
gnification de la requête en inconstitutionnalité de la ))

ii. MOYEN
l.Vloyen d

Ce moyen
SHEX/i/ 2A16
exerce le pou
loi et clu règle

ErL effet,
rr tout congolai
d'individu qui
de disposition

Que dans 1

été notifié de
PRES/ AP/ C

proche à la Décision n"005/CAB/PRES/A.P./SANK/'
'être prise par une pei'sclnne sans titre ni qualité qui D

ir par la force et au mépris de la Constitution, de la ,,

nt intérieur de lAssemblée provinciale du Sankurr-r. 
''

icle 64 aI.I de la Constitution dispose que: ;
groupe D

violationo
e la présente Constitution >.

cas d'espèce, Monsieur SHONGO EMONGO MartirL a o

perte Ce son mandat suLivant ia décision no 012lCAIB_ l,

a ie devoir de faire échec à tout individu ou
rend le pouvoir par la fcrrce ou qui l'exerce en

/ SANK/ 2A16 du 26 octobre 2076 mettant fin au D

mandeit politiq e d'un dépu-té provincial du Sankuru dont tre fondement,
juridique est ti i de l'article 110 in fine de la Constitut:ion ; en ce sen"s )'

qu'il a déiibéré
Solidarité, en
avait c,btenu le

ent quitté les Forces Nr:vatrices pour l'Union et la o

igle FONUS, parti politique dans le cadre duquei. il ,

,4.]F"-/

andat en 20O6 icote 32 à 33) en exerçant actuellemen"t,



( le mêtne m
o dénommé Alli
" AJDS (cote 34

laL

nce
138

R.Const 372l414.-

au nom et por-ir le compte d'un autre parti politique n

pour ia jusl-ice et le développement social en sigle o

); ))

D

voir introduit un quelconqr;e recours contre la d,écisiion u

udit mandat, i1 s'est fait élire Président de l'Assemirlée u

Sankuru dans un contexl.e de vioÏation grave de la o

ia loi et du Règiement intérieur tel que nous ï'avi,ons r
nt démontré dans notre requête en inconstitutionna,lité u

issues des séances plénières du 28 <>t 29 octobre 2016 o

R.const 372 dont nûLts sollicitons la jonction à la présente ,
t que secondaire à la précitée qui en est la principale. ,)

D

que >

den
ldeo
Par o

D

D

'inconstitutionnalité tiré de la vioiation de l'a
e la constitution

))

e la demande d'autorisation de sortie ri'005/CPDIDPI]\Pl ,,

lzot1 du 16/1112affi; ,,

e de reiever 1es absences en cor-lrs de la session bien ,
clôture 1e 30/ 1212016 ; )

ion de ia commission spéciale chargée de relever les u

d'espèce f ini.tiative
1a conférence des

lntérieur sus évoqué

n Qtùe sans
n d'invalidation r

o Provinciale du
u constitution, d
( surabc)ndammr
n des résolutions
o pendante sous
< requêtr: qui n'el

" Oirrsi don
o Monsieur SF{

u la cons;titution
o iui devraient êt

2. Moyen
point 6

Des fai
- Le rejet

SANK/
-L'initiat
avant

-La cré

commission vi ent de

la Cour de céans constatera que c'est par la force
NGO EMONGO exerce le pouvoir de PrésiCent

u I'Assemblée inciale du Sankurlt en violat-ion de I'article 64 alinéa
t par conséquent, toutes les Cécisions prises à ce titre

déclarées par la Cour de Céans nullesi et de nul efTet.

. qrr. si
o d'inconstitutio

r impossibie Ia Cclur passerait outre ce
nalité tiré de 1a violatio.n des articles 19 "64 et 1

u de ia constitut n, elle tiendra compte de mes justifications fo
( rapporr a-LIx a nces à 1a base desquelles f invalidation de mc
n de Député Prov cial fut illégalement décidée.

*
\

(
(

(

(

(
(
(
(

t(

(

((

({

{{

{(

(

({

absen {cote 7 à L2\ en conférence des Présidents du 09 lt2l2016 ,
en viola on de i'article 42 du Règlement Intérier.lr qui dispose que : D

uà l'initia iile de l'Assemblée plénière, du Bure:au de l'Asseml>lée,
Prouinci , d'l)rt groupe parlementaire, d'un Député ou du,
Gouue nt Prouincial, l'Assemblée Bl€nièfe peut créer d.es,

cammtsst s spécictles au temporaires n pour examiner des questions,
spécifi.qu et ponctuelles ne releuant ni des commissions permanentes t
ni du parlementaire o. ))

Que dans 1e cas
ù

et la r:réation de laclite ,
Présidents en violat.ion de o

;,

10

i'articie 42 du :glement



ONZIEME

-En pius, il
ia prrise de

point 6 Cu
est l'organ-e

-Que dan
relever les ab

Prér;idents { te 13) du 1511212A16 en violation flagrante de l'articl.e B n

R.Const 372l41t4.-

a eu ia délibératiort du rapport de commission spécial: et u

écision d'invaiidation de mori mandat en conférence des o

ègiement Intérieur qui dispose que : u "i.'Assemblée P\énière,
suprême de l'Assemblée Prouinciale. Elle comprend I'ensentble ,

sur toutes les matières releuant des pouuoirs et attributii.ons ,
Prouinciale notamrnent... adopter le ra-ppart de commissifn>. l

d'espèce, le rapport de 1a comrnission chargee ae i
a été adopté en conférence des Présidents ; par o

déciarera nu.i et de nul effet le rapport de ladite ,
la décision qui en découle. D

des Députés i composent I'Assemblée Prouinciale" Etle est cornpéteznte,
poLLr delibé
de I'Assemb

le cas
rTCCS

conséq.uent, la Cour
commission ai i que

3. Moyen
point 6

cas i['espèce,
dw16lLll2oI
et cell: n'010/
la just.ification
médicaie rf 7
1a notification
la Cour d'appe
sur ies six a

L'articie I 10
prend.fin par ..

int 6 de la constituiion dispose qLre : u le man
a.bsence TrtrL justffiêe et non autorisée ù plus

des séances d sesslûn...

En effet, session ordinaire de Septembre s'ouvre 1e 30 S
2016 et s'est c
de relever les
ia seule inte
combine 'Ia

turée le 3O Décembre 2A1,6.I1 n'y a donc pas ç\rl){9à"-<- /91.

:;ï: ïiTff 
',T 

!iîËî#"î"'iJ i:,:,ffi;:,'n1:xfi w

inconstitutionrralité tiré de la vioiation de l'article I 10
la constitution.

n justification avec 1a non autorisation, condition sine

ar ma iettre n'û05/CFD/DP/AP/SANK/CP l2016
relative à la demande d'autorisation cle sortie (cote 22)
PD / DP/APi SANK/ CP I 2A 16 du LO I 12 I 20 16 relative à
'absence icote 20 à 21) avec en annexe l'attestation

-21 HGR-Lus I 15412A16 du 03/ lI l2}rc (cote 23) et
e date d'audience (cote 27j de ia requêt.e R.A n'I97 de
de Mbuji-Mayi, j'ai fourni de plus ampJes justifications
nces reievées ciurant ia session de sep[embre. Celles-cji

ie constituant accorde priorité à la justification en tanl.
terme lié au second relatif à l'autori.sation par llne

coordination ,, ET o afin de préserver 1e mandat cles
des humeurs des homm.es qui entacheraient

ao
l

6
*

qua r:ron qui entraine la perte Ce mandat pour catlse d'absence
(c'est-rà-dire oir absenié sans autorisation ni iustiïication). Dans le

D

D

)
D

D

t>

D

)

ù

D

))

))

D

D

D

,>

ont eu. lieu pe ant 1a période de ma maiad,ie suivie du repos médical
m'accordé par
Mbuji-Mayi a

le médecin traitant ainsi que mon déplacement à
in d'y réponclre à i'invitation de la jr.rstice. Les deux

iettres sus
constitution ;

érencées se conformant aux articles 110 de 1a

compréhensio
question des
hélas I En effe
que premier

et 106 du Règlement Int.érieur devraient faciliter 1er

du Présicient de l'Assembiée Provincielie en vidant la
absences de tor'rte sa substance. Mais, peine perdue

conjorLction
effets pervers
I'autorisation.



I'article 11O nt 6 de la constitution qui entraine ia perte de mandat.n

Dans le c
priori et à

sorls examen, il y a eu be1 et bien la justification à
teriori prouvée à l'appui des pièces à convictions,

(cote i|A,2I, 2

4. De I'inc pétence de 1a conférence des Présidents à créer
ission et à statuer sur ies absences des Députés.

Ler confére des Prési.dents tencl à supplanter l'Assemblée )'

plénière en ex rçant des missions autres qu.e celles 1i-ri dévoiues danso

De même
toute.justifica
lorsqr-i'il n'y a
à elle seule ne
deux termes :

une co

le Règiement i
en dal-e du 09

5. De ia

décès de Dépu
de cette indem

It.Const 372l414.-

ue i'autorisation seule suffit pour rendre sans objet D

n d'absences ; la justification n'est alors fournie que ,,

s eu autorisation ; dans lequel cas, la non autorisationn
t entraîner la perte de mandat. C'est à défaut rle )

justification et I'auiorisation qu'ii y a viotration de D

térieur, particulièrement en son articie 34" Car, réu.nieo
12120 16, elle décida de créer une comrnission spéciale,

i, d.e I'entièreté des inCemnités parlemerttaires et du tiers;,
ité jusqs'à la fin de la !égislature. ,ù

en vioiation de
sur le rapport

l'article 42 du Rèsiement intérieur et statuera en sui
e la commission {cote 7 à 12} en date du 15/ 7212

sur I'invalidati n de mon mandat çrolitique en violation des artic
de la constitut B point 6,24 alinéa 3, 26 point 5, 42 alinéa 1"rl$3 o

et 106' du règl ment intérieur.

usation de cerrains membres de 1a cornmission S--X.,îU
La compo tion de ladite comrnissirin a heurté 1es prescrits du 1,;':::-::

Règlernent Int ieur en son article 177 en ce qu'elle â connu Llne ))

acuve oârt1c1D tion de trois membres en conflits d'intérêts personn.elso
avec mois. Ii s git des honorables : D

Gilbert ON ûNGO, pour avoir dit que ( mon sort est sce11é et rien n

que la honte q i rn'attend à 1a base o, aliusion faite rà Lodja, notre ,,)

électoraie commune à tous les deux I :,,circonscriptio

Pascale M ASSA, Président de la Commission pou.r avoir rappelé o

suite à la décision de i'invalidation de son mandat ,Dson indignatio
prlse par moi
AP/ CPD/ SA

ant rna déchéance {cfr Cécision n"013/ CAB/ PRES/ )ù

Rapporteur d
I 2016 du 261 It l2t 16 {cote 3 à 4) Jean LOKOTE,'
la Commission pour avoir été sommé par moi de )D

réserver ll3 d ses émoluments à la famille du Dépi-rté décédé dont ilo
ant conforrnément ar-lx prescrits d'articles 91 du ),)est le rempl

Règlernent Inté ieur qui dispose que : u... I,es conjoirtt.s suruiuant, et ,
Ies ortr;helins 'ficient pendant.les six premiers rnois qui suiuent Ie ,

LJJ(t



Cette i'écu at10n a el-t tleu

R..Const 372l414.-

le dimanche 1 1 I 1212016 à la résidence D

Pascal à l'occasion de mon audition en D(
(
(

(

((

(
(

(
(
(
(
(
(
(

(
(

(

(
(

(

(

privée de I'hon
commission.

rable MUASSA

PAR

Qu'il plai

- Recevoi
- Annule

2016 rlirigé pa
sulvles en tan

à la Cour Constitutionnelle de :

ma requête et la dire arnpiement fondée ;

les deux séances plénières du 28 et du 29 octobre
Vice-président ainsi que les résoiutions qui s'en sont
que fait principal pour caLlse d'inconstitutionnalité;

- Annule
EMONGO Mar
et ce, compris
du16l12l20I
d'inconstitutio

les 5 séances piénières présidées par lMonsieur SHONGO
in, sans qualité ni titre et tous les actes par lui posés ;

la décision n'005/CA.B/PRES/AP/SANK/SHEM/201 6
en tant qu'accessoires 1iés au principal pour c:aïse

nalité.

- Confi r la constitutionnalité 412 et O13l CAB/
PRESI API C / SANK/ 2C76 du 26 ; Et ce sera jugtj

ù

ù

))

,l

D

D

D

,,

D

des décisions
octobre 2076

Monsieur le Pré
Yvon en cuaiité

A 1',a

en pe
par I

de Ka

companrt
comparut
barreaux
KITENGE

ent de cette Cour Césisna le
e rapporteur et par ceiie du 08

l'audience publi du 09 juin 2OI7 ;

pel de 1a cause à cette au-dience publique, le demandeur
onne non-assisté de conseil, tandis que la déferrderesse
Bâtonnier Frédéric D.JAMONO ANDJûKALA, avocat aux

anga, Kinshasa-Matete et Mbujimayi ; Maîtres Dominique
etB SA, tous deux du barreau Ce Kj.nshasa ;

Fait à Lodja, le rulaïl2017

Le::equérant

Par rdonnances signées ies 28 février et 11 avril 2OI7,
juge KALONDA KELE ISMA
juin 2Ct 17, ii fixa la cause à

ur déciara la cause en état d'être examinée et accorcla laLaC
parole :

d'abord au j
rappclrt sur
moyens dtnc

KALONDA KELE
s faits de la cau.se.

OVIA Yvon qui donna lecture de son
la procéCure, tr'ob.jet des requêtes, les
mémoires en réponse;stitutionnalité et les



UA R.Const 372l4f 14.-

- la Cour de nda aux parties si elles avaient des observations à fâire ;

Le demamdeur
confirmia le rap

NGO DiMANDJA Chartes dil- n'avoir pas d'objection à.[aire,

Tandis que le
rt du juge rapporteur et se remit à ia sagesse de 1a. Cour ;

Bâtonnier DJAMANO ANDJûKALA pour lAssemblée
provinciale du kuru ayant la parole confirma la teneur de son mérnoire

ta que l'articie 4l] de la loi organique n' 13/ 026 du 15en réponse r:t a
octobre 2013
constitutionneil
recours en
lnternatlonaux"
chambres parie
démocratie, ac
conséquence la

portant organisation et f'onctionnernent de la Cour
énr-rmère limitativement les actes pou',rant faire l'objet d'un
onstitutionnalité ; il s'agit des : traités et accords
is, actes ayant force d-e 1oi, édits, règlements intérieurs des
entaires, du congrès et des institr-rtions d'appui à la
s réglementaires des autorités administratives ; en
or-lr constitutionnelle n'a pas compêt.ence pour connaître

les deu.x requê
Enfin i1 déposa

s en incoristitutionnalité introduites rlar ie demandeur.
ur le banc la procuration spéciale ainsi que 1e mérnoire en

réponse additi ^ILr r

- ensuite au P cllreur généra1 représenté par 1'avocat général MOE}
BOMANA Je
BANZ.A SEN
dont ci-desso

nne qui donna lecture des avis écrits de ses
ALENGE Delphine et KALAi\ÆBAIE T'SHIKUKU
s les dispositifs :

n de Monsieur 1 Présicient de iAssemblée -provinciale du Sankuru.
;)

),

ËION_(sous R.Const 4 i4)

(
((

o Plai
(

o Déc

(

(

(

Sur
s'ajoutèrent au
publique du 14 j

snotifs (sous R.Const 372)

à 1a Cour :

rer irrecevable la reqi;ête en inconstitutionnalité

Qu'il plaise à
déclarer inco tente a ralson

Frai comme de droir"

l'Augu-sie Cour de céans de se
de ia matière soumise ià sa censure

)Ù

)l

:)t

),

comparut
comparut

e, la Cour constata qu'il y avait des nouveaux élémentrs qui
cause à son audienceossier, remit contradictoirement la

in 2O 17 pour ie prononcé ;

A l'a pel de la cause à cette audience publique, tre dernandeur
en pe i:ri.re non assisté de conseii, tandis qu.e la défenderessie ne

;@bE,

pas nl rsonne pour elie ;



telle que moCifi€
ctrl'autre part, 1es

a"linéa 4 du i'ègi eni intérieur cie l'assernbiée provincial.e du Sankur-u"

To uérant allègue qu'i.l a r:té déposé et enregistré so
au secrr:tari:at cl l'assembiée 1:rovinciale Cu Sankuru, ie jeudi 27rùlciftffi;l/ -&,..; lP .\\>j]:1 tr-"/' \7-2016 à 12 heur û5 minutes. 'L.tn docume::rt intitulé n Rletrait de la
Monsieur PONfCi. DIiMAND.IA Charles, ,Député provincial u. C'est f.a

UÏffUIEWTE

lSi_rr

* * ****'**:t'.b* n *'** * *

cléposée \e 2:,2

récépissé étabij
Charles Pûl''iGC)
provinciale d
i:nconstitutic,nn
issues <les séa
iléchéarLce d.e I
violent les disp<:
Constittition cle

d.ocume.nt que
assemblée, il a
conformérner:It
1'assemtilée pr:û
prendre part à
heures en
conformémen'r-
-À^-l -"- ^,.. +1\Ërvrf rurrL.

T1il
qi crn atr trr" dc l':,^

Sankuni, iVlonsi
ia décision n' 0
2A16 mr:ttar:it fi
annulant le 'pre
af la mÂt,no i.rr--L L lU rrrL r.rrv J V ur ,

plénière fixée 1i:

articies '.:2O,26

Monsieu.r Meirt-ii;
vice-présiderLt d
pour y invite,r ie
présiden.t.

SHONGO EMONGÛ, il A

ladite assemblée, iL'aiier

e, ia Cour prononce l'arrêt sr-rivant :

****-rT**-**rfo*.$L ffi, R ffi S$************rb*****.******:r!k*:b:k*::?-,b**

tl^ -l. o-.1 requête du 18 novembre 2016, signée par lui-rnêrne et
vernbre 2O16 ::,u greffe ce La- Cour constitutionnelle contre
ie même jour et ,enrô,lée sous R.CCTNST 372, Irlonsieur
Dil/iANDJA, driputri pr,rvinciai et présideni de l'assemblée

Sanki-iru saisit ia Cour constitutionnelle en
ité des résoiutions de l'asseitrblée provinciale du rsankuru
es i:lénières cies 21,8 et 29 octobre 2!,016, pro:rronçant sa
présidence d-u bur,eau Ce tradite assernblée, en ce qu'el1es
itions des ariicles 19 eLiirreas 3 et 4" 64. t10 et L97 de Ia

Républiqure <iémocratique du Con.go du 18 fév.rier |2A06
pa;: la loi n" LIl OO2 di-r 2û janvier 2OLI, d'une part, et,
ticies 2û alin.-'a 4,26 ûoints 7 à 9,5i3, -/7 alinéa 3 et. 191

u point 7 cie l'articie 26 du règlemeni i.tteri.iî:@Y

R..Const &V2f /fL4.-

inciale cLu Sankuru, invitant 1es députés provirrciar-rx'à'
séance plérrière convoquée ie samedi 21,9 octobre 2016 à 70

de }'eXarninel rr1 rnrants-hrril heUreS aprèS et Ce,
prescrits des al,inéeis 4 des articies 20 et 191 ctudit

u-rsi-rit ciu'un autre c(lrnmuniqué de presse portarlt la
cien rapporteur du. bu.reau de i'assernblée provincial,e du
u-r ldartin SilûNGC) EbîûNGO, déchu de ses fonctions par
2l CAB/ F'}RES/ ltP/ SANK/ CPD/ '.2OI.o du 26 octobre
au mandat .ooiitiq.re cl'un ciéputé provir:cial du S,ank:u.ru,

ier sera, sur les antenr:.es cir: la mêrne radio n Borr berger ,
iffusé en convoquant ies rléputés provinciaux à u"rr,e séance
vendredi 28 octob:re 2{iî6 à 10 heu:res en violation des
ntL'7 , 28 et i91 alinéa 4 du reglement intérier-lr.

l\fin 'érriter la nannntrr.-:^ ^-'L v l LL r ]d ud'L LrFrilul Ilu u t.

HS
111cs, L_rrijLtLc IJrUVtrrurai ). \- cSL rUF-L-<{$e9VitCÈLl 1...,it

27 octabre 2A16, en sa quaiité rle président (\$#fiEe---/o.,/l
sig.né u^t fait radiodiffu:;er un comrnuniqué de 'Spse, 

-1,oV'

le cj-esordre crries délibérénnent par
chargé Monsieur TSHOY FTJI\488,
'cersonnellement à 1a rnêrne i'adio

;ffiry

journalisre aLi respcct riii co.,mmuniq,uc officiel sigrré par ie



SEIZIEME

s'est tenue, à
de Monsieur: M

Lusambo et n
document irrtit

Con
;T R.eonst 372lr[14.-
toute attente, il apprendra par clermeur publique qu'il

insu et sans accordl une séance plénière sr.tr convocation
tin SHONGû EMONGû et sous la présidence du député

nrovincial l'SH Y F-UMBE Joseph, en sa qualité cle vice-président de
I'assemJrlée p::o inciale, alors qu'il était pourtant présent dans la ville de:iale, alors qu'il était pourtant présent dans la ville de

empêché. C'est de ces séances p1lénières, partant du
lé u Retrait de confiatrce à Monsieur PONGO DIMAI,IDJA

Charles. dénuté rovincial ', elte sera $rottoncée sa déciréance sans qu'cin ne
iui accorde la sibilité d.e présenter sps rnoyens de défense.

lui, cette réunion d'est passée dans des circonstetnces
irrégulie':res. C'e t ainsi qu1l défère dçvant la Cour constitutionnelle, pourI -- -- ----------' r---^

i l'assemblée provinciale du Sankurulnconstltutlc|nn ité, les résoiutions dd 1'a
plénières des 28 et

i l'assemblée provrnci
i 29 octobre 2O115 ar.ral.lx mOtlIS QtlrS SeSissues oes sean.

d.roits de la rlé1r

lFou

provincial du
AP/ CPD I 2t)76
1*' juin. 2O16 ;

convocation de
reconnaissance ;

reprise.

Constitution n'c,

En i de sa requête, ie dernandeur joint les pièces ci;
l'arrêt cle ler ur cons'iitutionnelle R.Const 14O déciarant ie
intérieur de l'a blée provinciale du Sankuru conforme à la
le règlernent in rieur de X'assemblée provinciale du Sa.nkuru d
2015 ; le rappel de la demande du retrait de mandat du déoutd
SHONGO EMO
CAB/ PRES/ A

Gû Martin, élu sur 1â iiste de FONUS ; la lett

de 1a clema,nde

se qui constituent des droits fondamentaux garantis F,ar la
t pas été observés.

SANK/ CtrD/ 2A16 du û3 octobre 2016 relative
du retrait de mandat du député provincial

bre 2016 mettant fin au mandat poiitique d'un dé:puté
kuru; ia notification de la décision n" 013 I CAlr_I PITES/

EMONGO Marti , élu sur ia liste de FONUS ; 1a lettre n" AP/ SANK/
0661 2016 du
cAB/ PRES/

octobre 2A16, l'accusé de réception cie la lettre n" 1377 I

intérieur du grc,
Développement,

/ SANK/ CPD/ 2A16 du 03 octobre 2tI6; le règieinent
pe parlementaire de l Aliiance pour 1a Reconstruct.ion et le
n sigle ARD dont fait partie 1Al1iance pour la justice et ie

développement ial, en sigle AJDS;la décision n" O12l CAB/ PRES/ AP/
CPD/ SANK/ 20 6 du- 26 octobre 2O16 mettant fin au mandat politique d'un

dr.r Sankuru ; La notificatiori de la décision no 0121 CAB Idepute provlnci
PRES/ AP/ SAN
2016 drs 26 oc

Çl CPDI 2AL6; 1a décision no OI3l CAB/ PRES/ API CPDI

tr26 octobre 2A76; l'ordre Ce missionn" A2l 06l 2016 du
le communiqué ,cfficiel du 27 octobre 2AL6 po:rtant
la séance plénière au 29 octobre 2016; l'acte de
le retrait de confiance ; le procès-rrerbal de remise et

Par seconde requête, du 14 janvier 2O17, signée par iui-
même, <léposée
contre récépissé
oemandeur
inconstitutionna
SHEM/ 2016 de

.e 18 janvier 2A17 au greffe de la Cour constitutionnelle
étabii le même iour et enrô1ée sous R.Const 4I4. Ie rrrême
isit, à nouvear.r, ia Cour constitutionnelle en
ité de la décision nuryéro Oû5/ CAB/ PRES/ AF/ S,A.NK/
'assemblée provinciaie du Sankuru du 16 décembre 2076



DIX.SEPTTEME,

à on mandat de dépu!é provincial en
articles 64 alinea 1 etl 110 point 6 de

R"eonst 372l4.L4.-

ce qu'elle viole ies
la Constituti.on ,ie la

t.ei1e que moclifiée par

appelée à statuer notamment les séances dbuverture ,ie la
n de calendrier des nratières de 1a session et de 1zl

de défiance adr sée au ministre pro',ziqcial de ia santé.

{/"$'ale que le climat des tensions issu du dérouffi
séances plénièrt:
choc érnotionnel
pris en r:harge à

des 28 et 29 octo'brç 2û16 a provoqué dans
à la base de crise rle iension artérielle pour 1aq

mettant fin
disposit:ions
République
la loi n' LI I

des
<iérra

oa2

I1 a
chargée de rele
session ordinai de
présiderrt, Morr MU.,{SSA Pascal, députe provincieil déchu ; d'un vice-
présiderrt, Mons ur OYûNGO Désiré; d.'un rapporteur, Monsieur LOX.OTE

membres Messieurs EFENGE Benjamin et Gilbert

l'assemblée pro
>nnaît avoir dirigé1 en sa qualité de présirlent de
ciale, trois de dix $éances piénières pour lesqr-relles la

Jean ; et ,C

ONAWONGO,

commlsslon etal
session, d'ad.opt

Il si

la ville de Lusa

ia requête en in
actes que figure
2016 du 16 cléce

I'hôpital général de ré[érence de Lusarnbo. Puis, ii<

)CI pour observer le repos médicai d,un mois lui aci
iLtera

son médecin trai t, mais aussi pûur bornparaître à l'audience publi{
22 novembre 2 16 de la Cour d'appei de Mbujimayi. Entretemps, son

t a continué à poser des actes en dépit de la signification deremplaçant cle fa
nstitutionnalité de la Cour constitutionnelle. C'est de ces
Cécision numéro 0û5/ CAB/ PRES/ AP/ SANK/ SHEM/

bre 2016 qui met fin à son mandat politique.

lDn a
l'arrêt de Ia C
intérieur de l'as
le règlement int
2015 ; ler décisio
au manciat politi

pui de sa requête, ie demandeur joint les pièces ci-après :

r constitutionnelle R.Const 14O déclarant le rê:slernent
mbiée provinciale du Sankuru conforrrre à ia Const.itution ;

ieur de l'assemblée pri:vinciale du Sankuru de septernbre
n' O72l CAF_I PRnS/ AP/ CPD/ SANK/ 2076 mettant fîn

ue d.'un député provincial du Sankuru ; la décision n' 013/
cAB/ P]RES/ A CPD/ 2016 dw 26 octobre 2016 mettant fin au mandat

uté provincial du Sankuru ; ia décision no 005/ C'.AF Ipolitique d'un
PRESI API SA Kl SHEM I 20L6 du i6 décembre 2076 mettant fîrr au
mandat politiqu
Commission cha

d'un dépr-rté provincial du Sankuru ; ie rapport de la

la session budgé
alinéa et 105 du

ée de reiever les a'bser:Lces des honora"bles députés durant
ire cie septembre 2t16, conformément à l'article 54 der:nier
glement intérieur de l'assemblée provinciale du Seinkuru ;

la lettre de r urs ; la lettre de jùstilication d'absence ; la d.emande
d'autorisiation d sortie ; l'attesiatiora rnédicale ; ia demande de réouverture
de débat dans la use sous RA I97 / CA/ MBJ pour des faits nouveaux



DIX.

(récépissé rro

commllniquti o
plénière du 29
PONGO DIVTAN
mandat du dép
F'ONUS, du 10
CPD/ 2016 du

ptembre 2t16; 1a lettre n' A77 I CAts/ PRES/ AP/ SILNK/
octobre 2076 relatir4e au rappel de izl demande du retrait

de mandat clu d puté provinciai SHOi\Gû EMONGO Martin, élu sur la liste
de FONIJS ; le rÈ ement intérieur du gloupe parlementa-ire de lAltiance pour

et le Développement, en sigie ARD ; l'iautorisation de sortiela Reconstructic>
n" 001 ; Ia lettre
le directeur de
concernant Ie c
lettre n" O74l C
DIMANDJA ad
Sankuru ayant

.Const

.ciel du
rctobre
tJA Cha
té provi

la remise de 1a i p signé par le commE-nclant provincial adjoint

DiMANIIJA CheL

du bureau provi
n' O77 I CA!31
de mission no
Charles PONGO

judiciaire à Lus
Charles PONGO

l'entête de C)har
présiderLts , rela
relever les absen
septembre 2076
mandat du dép
FONUS ; 1e pro

es, le procès-verbai d]e remise et reprise entre 1e prés.ident
rire et du burear-r défihitif ; l'accusé de réception de Ia)gæ

I API SANK/ CPIE/ 2A16 du û4 octobre 2016
I A61 2A16 ; ie cornmuniqué officiel signé par
IMANDJA, Le 27 octopre 2A16 ;7'acte cle reconnaj

bo, 1e 27 actobre 2û 17 ; la correspondance de

if au traitemer:.t du rh-pport de ia commission chargé,e d.e
es cles honorables députés durant la session budgétai::e de
; la photocopie recto-rrerso de la r car'r-e de légitirnité ,' de

é provincial SHONGû EVIûNGO Mar'iin, élu sur la_ lisl-e de
-verbal d.e ia remise et reprise au ceLbinet de l'hrtnor:able

orésident de 1'r mb1ée provinciale du Sankuru.

l'^
LÔ dience de la Cour de céans Cu 09 iuin

IMANDJA adressée au présiCent de l'assemblée
du Sankum l
correspoTrdance
président de l'a mblée provinciale du Sankuru, le 16 novembre 2O16,
ayant polrr oDJe ia demande d'autorisation de sortie ; un document porrtant

:s PONGO DIMANDJ,{ ; ia pièce intitr-r1ée ( conférence dsg

1a

confirmé 1es

requêtes sous
ts et

2A17,le requérelnt a
contenus dans ses

e

moyens d'inconstiiutionnalité
n.

une bonne adntinistrapion de 1a justice, étant donni: que les
us-examen renvoient +i-lx rnêmes pièces dans l'ensemble et
.emandeur iui-même, Ia Cour ordonnera treur jonction afin
n seu-i et même arrêt sans perdre Ce vue f individualit.é de

Ilour
deux requêtes s
proviennent du
d'y statr-rer pâr
c.hacune de ces

n' CAB/ PRES/ AP/ $ANKI Aæl 2OIb adressé à Monsieur
la Banque centrale du Congo, st-rcci-lrsaie de Mbujirnayi,
angerrrent Ce spécirren des signaturesl ; l'arrêt RA 19iZ ; 1a

) I tP I AP/ SANIKI LY I 2Oi6 de Monsrieur Charles pONGO
sée à l'Honorable pr'QsiCent de l'assernbiée provirrciale du
ur objet le recours relatif au dossier de l'Honorable PONGO

CAIISCS.



F'ET.'ÏÏ.tET R..Const 372l414.-

lDe i )xarnen du Cossier, lq. Cour constate que 1a défende:resse
n conseil, Maître DUÂM.{NO ANDJ(IKûLA, a. pris desaglssant par

conclusions en réplique intitulées mémoires en réponse signées par ce
dernier et dépo
et le 31 janvier

s au greffe de la Couf respectivement Ie t2 décembre |z}rc

Exa Linant ces conciusion$, la Cour relève que l'A.vocat qui les a
t place de la défendefesse n'a 'pas annexé, au moment dusignées en iieu

dépôt di: ces con lusions, le mandat en vertu duquel il a agi.

ndant, ii a produit sur le hranc, au cours de f audi.ence
publique du 09 uin 2017 à iaquelie ia cartse a eté appelée, deux notes de

document intitulé u ûfocuration avec élection de domicile uplaidoiries et u
du 29 ntat 2OLT
en réponse, par
élu président d

lui remis, quatre mois après 1e dépôt du dernier mér:noireu1 remls, quatre mols apres te depot du dernler mernolre
onsieur SHûNGO E&{ONGO Martin, qui affirme avoir été
l'assemblée provinciaiale du Sankuru à la suite de sa

résolution ùt 2
résolution, atta
29 octotrre 2OLG

Iian
les notes de pia oiries de la défenderesse, 1a Cou,r relève que cesl
produits sur le n'ont pas été soun'tis au principe du contradic
ils nbnt été corn uniqués ni au MinistQre public, ni au reqr-lérant.

ur fl"'aura pas égard à pareiis moyens et les

IDlie nstâte en sr-ls que le prernier mémoire en réponse versé au

Ce

T^LrA

débats.

Pour
rejettera.

Aux
43 de la loi orga
fonctionnement
pour connaltre
internationau.x,
réglementaires.

tuer surles moyens conts1

re
qu'ii ne soit utile de

17.

r I'assemblée provinciale du Sankuru à la suite de sa
octobre 2t77, sâns eq appûrter tra prel-tve, encore que cette
ée dans la présente pn inconstitutionnaiité, est plu
cntraii"ernent à ia datb l-il.j. attribuée par la dêfenderfi

embre 2016 en répiique à la requête enrôié sous R.C:onst
défenderesse Ie 22 novembre 2A16, a. éié déposé dans le

fixés :;,ar l'article 89 de La 1oi organiqr-re norcl A26 diu 15

ermes des articles 160 et 162 de la Constitution et i'article
ique n' 731 026 du 15 octobre 2013 portant organisation et
e la Cour constitutioçrneiie, cette dernière est compétente
lu contrôle de conslituiionnalité des accords et trraités

(L

dossier Ie 02 d
372, nottfiée à
délai de B jours
octobre 20'13
constitutionnelle

rtant organisation et fonctionnement de la rlour
tanCis que le second; reçu au greffe ie 31 janvier 2Al7 en

réaction à 1.1 d ième requ-ête enrôlée sor-ts R.Const 414, signiTîée à la
défenderesse le 1 janvier 2A17 a êtô cléposé hors déiai.

ces raisons, la Cour n'examinera pas ces conciusions e:t les

es lois, des acte s ayant force de 1oi et des eictes



VINGTIEME F ILLP

competente pou
d'une assernbl
assemblée qui

R.esnst 372l,+L4.-

a"!, Ll rd de ces discositigard de ces dispositidns, 1a Cour constitu-tionnelle n'es;t pas
connaître du contrôld ce constitutionn.aiité d'une résoiution

provinciale ou- de quetrque autre décision cie lladite
e correspond pas arix actes cités à l'article 43 de .[a loi

>uté provincial n'appaftiennent aux catégories d'act.es r.epris
a loi organique portan,[ organisation et fonctionnem.ent de la
nnelle et, C'auti'e ftart, il ne revient pas à 1a Cour
d'apprécier la conforrlrité des actes à la 1oi ou. art règlement

organique st.lslTl
Elle n'est pas n
intérieur de cett

mandat d'un dr:
à l'artic.le 43 de
Cour constituti
constitution.neil
intérieur d'une

législatifs et ne
constitutionnell
requêtes lui so".l

Ce
préambuie dle 1a

I,,OMBOTO I,OM

Ubangi, qu'ell
constitu.tionnali
i'unique hypoth
attache une p

tionnée.
n plus juge de la conlformité de pareils actes au règlement
assembLée comme dafis le cas sorls examerr"

Ain , d'une part, ni ia régolu-tion ni la <lécision mettant fin au

semblée provinciale.

Les ctes attaqués sont cl$s actes d'assemTriée et non cles actes

er reprls a ses a icles 1.' , I4g et 15O, lil Cour a décidé de façon réi
les arrêts de p cioe sous R.Const 3p6 du i0 mars 2A77, affaire ClpX

ONGE c/Assemblée provinciale de 1a Tshuapa ; R.Ccl

ntrent donc pas dan$ ie ciramp rie compétence de la
qui, de ce point d+ vl;.e, ïle devrait pas exa
ises

ndant, se fondant su-rf f id.éal de l'Etat d-e drcit pr
Constitution riu 18 février 2AA6, telle que révisée

cent IVIANI BÂi{OhÂû c/Assemblée provinciaie du Sud-
est compétente pour connaître du contrôie de
Ces actes d'assen{b,iées poliiiques délibérantes dans

se où ceux*ci vioient cles droits auxquels la Constitr-ition
:ection particulière cûnlrne les droits cie la défense et de

4I1l 2417 du 7 mars 2OI7, affaire Airné BOKUNGU
c/Assemblée p inciale de ia lMongalà. et R.Const 410/ 2077 du 17:mars
2017, eLffaire V

recorrrs, prévus
Constitr-rtion.

aux articies 19 eiiinéas 3 et 4, e t 67 point 5 cle 1a

Dan. ie cas d'espèce, la Cou-r est appelée à examiner les
prétentirons <f in
2016 par l'a
mandat d'un dé
ies articles 64,

connaître
et libertés

de la

règlement intéri r dans 1a cause inscriite soLts R.Consi 372 ;les articles 64,
110 pont 6 et d dispositions sCu règlement intérieur de iadite assemblée
dans la,cause so s R"ConsT 4\4.

Dan

uté provinciai pour vioiaiion des articies L9 aiinéas B et 4,
10 et 197 de la Constitution et de nombreux articles du

ce contexte, ia Cour afiirmera sa cornpétence pour
uête uniquement dar[s 1es limites de la violation des droits

BUBU

forrda



FEÏJÏttE3 R.Const 372l414.-

déclarera corn tente pour connaître de la requête sou-s R.Const 372,
contient des ali tions de violaiion dU d-roit de la déiense consacré pelr
articles 19 ali s 3 et 4, et 61 point $ d-e la Constitution. Eile déclinera,
revancne, s€L co pétence quant à l'exaûren des auires prétentions.

san'r, de ia cause sous R.Const 4L4, ia Cour déclinera

qu1
les
err

mpétence. En effet, 1A Cour cûnstate que la demande en
ité se fonde sur des {ilégations de vio.lation des articles 64
de ia Constiturion et de nombreu.ses dispositions du
r de l'assemblée provlinciaie du Sanku-ru.

lecture de 1a Cons[itution, il ressort qu-e les droits et
taux font l'objet Ces drticles allant du onzième au soixante-

nstituent les trois prin:iers chapitres du titre deuxième, le
du titre comprenant llarticle 64 etant r:onsacré aux devoirs

de
la

de

t au fond, ie dernandeur aliègue
requête sous R.C,:nst 372 qu-e

dans son premier moyen
ia résolution portant sa

eu i'occasion de présenterdéchéance a été rise sans qu'ii n'ait été invité ni
ses movens (]e fense.

également sa
inconstitution
et 110 point
règiement intér

De
libertés fon
et-unième q'ui c
dernier chapitri:
du citoy'en.

T^ua
la Constitution
compétence dan
des disposition
Sankuru dont la

ï^)rA

cause inscrite

Stat
Cour la dira
lârticle 88 de
Cour constit-ut
iadite Cour.

Qua
contenu dans

La

Iln

64
.l or

ç6,IfY
.w

i#
iD
:ct

,Ce

ULT

)Lrr consrare qlre, ioin de consacrer t-ln droi'i, l'article 6,
rescrit piutôt un devoir si bien qu'elle rle pourrait fonÇe
; le présent cûntexte. 11 en est de mêrne de I'articV,Ki
du règlemenr intérieur de i'assemblée pro"],,K,Wi

violation est allégu-ée. i( ,\

îS;-"fff 
tîiï." rir:nc incon:pétenre ïrou' "'""k1

rant su.r" Ia recevaÏlilitê de ia requête sou.s n.Const 3l?
:vabie étant d"onné qi]r'eile a été initiée dans 1e respe<:
loi organique portant organisation et fbnctionnement d
rneiie et les articles 27 et 46 du rèslement intérieuir

icle
fon

de

ur dira ce moyen recevabie et fondé.

èt, la plénière qui a çonduit à la résoiution attaquée ra été
convoou.ee clan des condiiions ne $cuvant permettre ar-t requérant de
rencontrer les a sations portees ronrre iu-i et de présenter ses moyerrs de
défense. Proie
provinciale, .Ntl

pour \e 29 ociobre 2Oi6 par Le président de l'assemblée
ieur PONGû DII\4ANDJA Charles, ia séance s'est tenr,re 1e

28 octotrre 2A16
de date et ce, su

s que le requérant [-r'ait été informé de cette modification
convocation de Monsieur SHONGG EIV{GI\GO Martin, qui



ETD

avait déjà perd
comme rappor

d.roit de 1a cléfe
de la Constitut

Vu

sa qualité de dépu{é provincial et ne pouvait clonc:

11 e découie que le demapdeur a été surpris et n,a pas joui du
se consacré par les a4ticies 19 alinéas s et 4, et 61 point S
rn. La résolution qui a été prise dans ces cond.itions sera

R.Const 372lz+14.-

Constitution de 1a Rfpublique démccratique dr-f?b
e11e que révisée à ce j!r-rr, spécialement eÀ se* artii
61 point 5, 149 aiinéâ 2 et 15û ;

Loi organique n' 131A26 du 15 octobre 2OI3 portant
Çour constitutionnelie, notammerrt en

Règlement intérieur
articies 27 et 46:

agir

déclarée non
r yqt q vLL }JafÈ\/ Lrd"rrb L,Eù uuIILlrLruIIS scl-a

forme à la constitutiqn et partant nulle et de nul effet. I1 en
sera de mênte ceile du 29 octobre ùû io qui lui est subséquente ainsi que

ura été pris à ia suite de ces résolutions.de tout acte qui

men des deuxième, tfoisième et quatrième moyens s,avère
superfétatoine.

ure étant gratuitô, conformément à l,article 96 al|nêa 2
de la loi organi n' i3/ 026 Cu 15 cctobre 2t13 portant organisati,:n et
fonctionnement ia Cour constitutionnelle, elle dira n,y avoir pasji a
paiement des fr S d'instance.

UOI :

&.)l
c\
;*
I

r&

18 février
19 alinéas

2406,
3et4

Vu
organisation et
ses articles 88 e

Vu
avril 20X5, en se

La
constitutionnali

Ord
R.Const 414 ;

Se

nctionnement de la
96 alinéa 2 ;

de ia Ccur constitutionnelle dr_i 30

constitutionnelle, siégeant en matière de contrôle de

avis du Procureur géraéral ;

ne la jonction des cf"uses enrôlées sous R.const 372 et

Rejet e les mémoires en ré$onse de la défenderesse, signés par
Céfaut d-e preuve de qualité ;

l'avocat qui a re mandat d'une persorlne en

clare incompétente pour
sous R.Const 41

connaître de la requête enrôlée



Dit

Dit
octobre 2016

N'SONGO Corn
avec le concou

_ FUNGA MO

- I(ALONDA

- KILOMBA N

- VUNDUAWE

MilfATA Evariste -Prince

OMA Yvon

MALA Noël

requête sous R.Con

r conséquent, que
i'assemblée provin

R.Const, 37214t4.-

t 372 recevable et fondée ;

s résolutions adoptées les 28 et 29
en
etdécoulent viole les articles 19 aliné

iale du Sankuru et les actes qui
3 et 61 point 5 de la Constitutjon

les déclare nul et de nul effet ;

Dit

Dit

et au Bulletin d arrêts de ia Cour co

FUNGA MOLIM MV/ATA Evariste-
MALA Noël, VUN

le et MAVUNGU M
KILOMBA N

du procureur géné
KALAMBAIE IKTJKU MUKISHI,
MONDO Lucie, ière du siège.

Les Juges,

- BANYAKU L EPOTU Eugène

ESAMBO Jean-Louis

'y avoir pas lieu à pai ment des frais d'instance ;

ue le présent arrêt se
la République, u président de 7'a

signifié aux parties, au Président de
mblée nationale, âu président du

Sénat, au Pre r mlnlstre, au go rneur de la province du Sankuru etquIl sera publié au Journal officiel de

La ur a ainsi délibéré e statué à l'audience publique de ce 14juin 2017 à laq lle ont siégé Messi LV/AMBA BINDU Bénoît, président,
BANYAKU LU EPOTU Eugène,

République démocratique du Congo
titutionnelle.

ESAMBO KANGASHE Jean-Louis,
ince, KALONDA KELE OMA yvon,
UAWE-te-PEMAKO Félix, WASENDA
MBi di NGOMA Jean-

al représenté par 1â
t lâssistance de Mad

Le Président,

LIVAMBA BINDU Benoît

PEMAKO Félix



R.Const 3721414.-

- lITASENDA

- MAVIINGU

La Greffière,

BALUTI MO

NGO Corneille

di NGOMA J

*
lifiWiffi*..'H il* lhrfffi

,æ

.@
CABINEÎDU

GREFFIER EN CHEF


